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CONTRAT CADRE DE SERVICES DE PAIEMENT 

Encaissement pour compte propre 

 

ENTRE : 

 

CENTRALPAY, Société par actions simplifiée, immatriculée au Registre de Commerce et des 

sociétés de Tours sous le numéro 442 441 630, dont le siège social est situé 19 rue Edouard 

Vaillant 37000 Tours, représentée par Monsieur Guillaume PONSARD en sa qualité de 

Président,  

D’une part 

 

Et 

 

L’Utilisateur du service de paiement, titulaire d’un compte de paiement auprès de 

CENTRALPAY 

 

Ci-après dénommé « l’Utilisateur » 

D’autre part 

 

 

Ci-après dénommées individuellement une « Partie » ou collectivement les « Parties ». 

  

 

 



 

 

 

P a g e  2 | 36 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

PREAMBULE : 

CENTRALPAY est un établissement de Monnaie Electronique agréé auprès de l’Autorité de 

contrôle prudentiel et de résolution (ACPR) sous le numéro 17138.  

L’agrément de CENTRALPAY couvre l’activité générale d’émission et de distribution de 

monnaie électronique et les services de paiement suivants : 

- L'exécution d'opérations de paiement associées à un compte, y compris les transferts 

de fonds sur un compte auprès du prestataire de services de paiement de l'utilisateur 

ou auprès d'un autre prestataire de services de paiement : 

◼ L’exécution de prélèvements, y compris de prélèvements autorisés unitairement ; 

◼ L’exécution de virements, y compris d’ordres permanents ; 

- L’acquisition d’opérations de paiement.  

L’Utilisateur est un professionnel qui souhaite faire appel à CENTRALPAY pour réaliser des 
encaissements pour compte propre. 
 
Conformément à l’article L.314-13 du code monétaire et financier, l’Utilisateur reconnaît avoir 
pris connaissance du présent contrat et de ses annexes sur un support durable et avoir eu la 
possibilité de les télécharger, et ce préalablement à leur acceptation. 
 
Le préambule fait partie intégrante du contrat. 
 

1. OBJET 

Le présent contrat définit les conditions et modalités de fourniture de services de paiement 

par CENTRALPAY à l’Utilisateur et de fonctionnement d’un compte de paiement.  

2. ACCEPTATION DES DOCUMENTS CONTRACTUELS 

En signant électroniquement le présent contrat, le Partenaire accepte sans réserve le présent 

contrat et ses annexes qui lui sont pleinement applicables.  

L’Utilisateur reconnaît et accepte que le présent contrat signé de façon dématérialisée a la 

même force probante qu’un écrit signé sur support papier, et pourra valablement être opposé 

aux Parties et être produit en justice à titre de preuve en cas de litiges entre les Parties. En 

conséquence, l’Utilisateur reconnaît que l’apposition d’une signature électronique vaut 

preuve du contenu dudit document, de l’identité et du pouvoir du signataire et du 

consentement de l’Utilisateur aux obligations qui en découlent. 

3. DOCUMENTS CONTRACTUELS 

Les documents contractuels sont, par ordre de priorité décroissant : 

- Les conditions particulières, s’il en existe ; 

- Le présent contrat ; 
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- La grille tarifaire ; 

- Annexe 1 : Description des services SaaS ; 

- Annexe 2 : Activités interdites ; 

- Annexe 3 : Mesures de sécurité ; 

- Annexe 4 : Réserve. 

En cas de contradiction entre des documents de nature différente ou de rang différent, il est 

expressément convenu entre les Parties que les dispositions contenues dans le document de 

rang supérieur prévaudront pour les obligations se trouvant en conflit d’interprétation. En cas 

de contradiction entre les termes de documents de même ordre, le dernier document signé 

prévaudra sur les autres. 

4. DÉFINITIONS 

Les termes portant une majuscule auront la signification qui leur est donnée ci-après : 

ACPR :  désigne l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution, située 4 Place de Budapest, 

CS 92459, 75436 PARIS CEDEX 09, tél : +(33) 01 49 95 40 00. La liste des prestataires de services 

de paiement agréés par l’ACPR est accessible sur le site accessible à l’adresse « regafi.fr ». 

API : désigne les interfaces de programmation d’application de CENTRALPAY, permettant 

d’accéder à la Plateforme de CENTRALPAY 

Authentification forte : désigne une authentification reposant sur l'utilisation de deux 

éléments ou plus appartenant aux catégories " connaissance " (quelque chose que seul 

l'utilisateur connaît), " possession " (quelque chose que seul l'utilisateur possède) et " 

inhérence " (quelque chose que l'utilisateur est) et indépendants en ce sens que la 

compromission de l'un ne remet pas en question la fiabilité des autres, et qui est conçue de 

manière à protéger la confidentialité des données d'authentification ; 

Bénéficiaire : désigne la personne au profit de laquelle est effectué un paiement. 

Carte : désigne toute carte de paiement émise par le réseau de cartes notamment Visa, 

MasterCard, CB.  

Compte de Paiement : désigne un compte de paiement ouvert dans les livres de CENTRALPAY 

au nom de l’Utilisateur exclusivement destiné à être utilisé pour des opérations de paiement. 

Les fonds présents sur le compte ne constituent pas des fonds remboursables du public au 

sens de l'article L. 312-2 du code monétaire et financier. 

Données d’identification : désignent l’Identifiant unique et le mot de passe d’accès de 

l’Utilisateur à son Espace Personnel. 

Données personnelles : désignent toute information permettant d’identifier directement ou 

indirectement une personne au sens de la réglementation applicable au traitement des 

données personnelles. 

Données de sécurité personnalisées : désigne des données personnalisées fournies à 

l’Utilisateur par CENTRALPAY à des fins d'authentification. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006652050&dateTexte=&categorieLien=cid
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Portail : désigne l’espace dédié à l’Utilisateur, plus amplement décrit en annexe. 

Jour ouvrable : désigne tous les jours du lundi au vendredi à l’exception des jours fériés, et 

des jours de fermeture des systèmes d’échange interbancaire.  

Logiciels : désigne tout logiciel, interface homme machine ou documentation du Service de 

paiement de CENTRALPAY 

Mandataire : désigne : 

- la société CBS, enregistrée au RCS de Tours sous le numéro 851 921 239, dont le siège 

social est situé 19 rue Edouard VAILLANT – 37000 TOURS, enregistré à l’ORIAS sous le 

numéro 20003874, 

- ou la société CSS, enregistrée au RCS de Tours sous le numéro 851 918 052, dont le 

siège social est situé 19 rue Edouard VAILLANT – 37000 TOURS, enregistré à l’ORIAS 

sous le numéro 20003878, 

mandataire de CENTRALPAY pour distribuer et facturer les services de paiement de 

CENTRALPAY et habilité à démarcher des clients pour cette dernière.  

Moyen de paiement : désigne les moyens de paiement notamment la Carte, le virement SCT 

(SEPA Credit Transfer), le prélèvement SDD (SEPA Direct Debit) permettant à l’Utilisateur 

d’encaisser des fonds. 

Opération de paiement : désigne un paiement au crédit ou au débit d’un Compte de 

paiement. 

Ordre de paiement : désigne l’instruction donnée en vue d’exécuter une Opération de 

paiement. 

Payeur : Personne qui effectue un paiement au profit d’un Bénéficiaire. 

PCI-DSS : désigne les normes de sécurité des données Cartes pour lesquelles CENTRALPAY 

dispose d’une certification. 

Plateforme : désigne les API, les Portails, les interfaces, les applications informatiques, les 

Logiciels, les fonctionnalités, les bases de données et l’environnement informatique de 

CENTRALPAY mis à disposition de l’Utilisateur dans le cadre du présent contrat. 

Réseau de Cartes :  désigne les prestataires de moyens de paiement par Cartes notamment 

Visa, MasterCard, Carte Bancaire. 

Règles des marques de réseau de cartes :  désigne les lignes directrices, les règles et les 

règlements imposés par le Réseau de cartes. 

Service de Paiement : désigne les services fournis par CENTRALPAY à l’Utilisateur.  

5. DUREE 

Le Contrat prend effet à compter de sa date de signature par les deux Parties pour une durée 

indéterminée. 
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L’Utilisateur peut résilier le contrat-cadre de services de paiement à tout moment, par lettre 

recommandée avec avis de réception moyennant le respect d’un préavis de trente (30) jours.  

CENTRALPAY pourra résilier le présent contrat-cadre par lettre recommandée avec avis de 

réception moyennant le respect d’un préavis de deux (2) mois.  

 
6. ENROLEMENT DE L’UTILISATEUR 

En qualité de prestataire de paiement et dans le cadre de ces obligations de lutte contre le 

blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme (LCB-FT), de gel des avoirs et 

d’identification des personnes politiquement exposées (PPE), CENTRALPAY a l’obligation 

d’effectuer un KYB (Know Your Business) de l’Utilisateur avant l’entrée en relation d’affaires, 

à savoir d’identifier l’Utilisateur et de vérifier ces éléments d'identification sur présentation 

de tout document écrit à caractère probant. CENTRALPAY a également l’obligation de 

recueillir les informations relatives à l'objet et à la nature de la relation d’affaires, et ce avant 

d’entrer en relation d’affaires et pendant toute la durée de la relation d'affaires. 

Pour permettre à CENTRALPAY de réaliser un KYB, l’Utilisateur s'engage à fournir à 

CENTRALPAY toutes les informations et la documentation le concernant nécessaires à la 

réalisation du KYB, à savoir : 

- Sa dénomination, sa forme sociale, son capital, l’adresse de son siège social, son 

activité, l’identité des associés et représentant légaux ; 

- Un extrait Kbis ou un document équivalent en droit étranger, de moins de trois (3) 

mois, justifiant de son immatriculation, ou un original ou une copie d’un extrait du 

registre officiel datant de moins de trois (3) mois constatant l’inscription en tant que 

commerçant ou au répertoire national des métiers ou à tout autre organisme 

professionnel dont dépend l’Utilisateur ; 

- Une copie de statuts et de tous actes modificatifs certifiés conformes à la date du jour 

par son représentant légal ; 

- La déclaration des bénéficiaires effectifs de la personne morale détenant directement 

ou indirectement plus de 25 % du capital ou des droits de vote de la société, ou 

exerçant, par tout autre moyen, un pouvoir de contrôle sur la société au sens du code 

de commerce ; 

- Une copie de la carte d’identité ou du passeport du représentant légal et des 

bénéficiaire(s) effectif(s) ; 

- Un relevé d’identité bancaire d’un compte ouvert au nom de la société. 

- La liste exhaustive de ses activités. 

L’Utilisateur atteste ne pas faire l’objet d’une mesure de gel des avoirs. 

CENTRALPAY décidera à sa seule discrétion d’enrôler l’Utilisateur sur la base du KYB réalisé. 

CENTRALPAY ne pourra pas procéder à l’enrôlement de l’Utilisateur si elle ne reçoit pas toutes 

les informations et documents nécessaires pour réaliser le KYB. Si CENTRALPAY juge que les 

informations renseignées par l’Utilisateur sont insuffisantes ou si ces informations se révèlent 
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fausses ou erronées, CENTRALPAY pourra refuser d’enrôler l’Utilisateur ou fermer son compte 

de paiement sans avoir à justifier de sa décision. CENTRALPAY en informera l’Utilisateur.  

Le refus d’enrôler l’Utilisateur ou la fermeture du compte de l’Utilisateur entraînera la 

résiliation de plein droit du présent contrat, sans droit à indemnisation au profit de 

l’Utilisateur. 

L’enrôlement de l’Utilisateur sera matérialisé par l’ouverture d’un Compte de paiement. 

L’Utilisateur s’engage à informer CENTRALPAY dans les plus brefs délais de toutes 

modifications des informations fournies à CENTRALPAY. Notamment en cas de vente, fusion, 

transfert de tout ou partie de l’actif de l’Utilisateur, changement d’actionnariat, transmission 

universelle de patrimoine, ou cession de l’activité de l’Utilisateur, ou plus généralement en 

cas de changement dans la propriété ou le contrôle de l’Utilisateur, l’Utilisateur s’engage à en 

informer CENTRALPAY pour qu’elle fasse une mise à jour du KYB.  

7. OBLIGATIONS DE L’UTILISATEUR  

L’Utilisateur s’engage :  
 

- À respecter strictement toutes les obligations légales applicables à son activité et à 
avoir obtenu toutes les autorisations nécessaires et à avoir souscrit toute police 
d’assurance nécessaire à l’exercice de son activité, 

- À maintenir en vigueur, pendant toute la durée du contrat, toutes les autorisations et 
police d’assurance requises pour exercer son activité utilisant le Service de paiement 
de CENTRALPAY. 

 
CENTRALPAY ne saurait en aucun cas être tenue responsable du non-respect par l’Utilisateur 
d’obligations légales liées à l’exercice de son activité. 
 
L’Utilisateur s’engage par ailleurs à : 
 

- mettre à disposition des clients les CGV/CGU de l’Utilisateur dans la langue du pays de 
commercialisation ; 

- mettre à disposition des clients ses mentions légales sur son site internet, à savoir sa 
dénomination sociale, l’adresse de son siège social, son numéro de téléphone, le 
numéro d’inscription au RCS ou au RNE, son capital social, le nom du directeur de la 
publication, le nom, la dénomination ou la raison sociale et l'adresse et le numéro de 
téléphone de son prestataire d’hébergement ; 

- mettre à disposition des clients les conditions de l'offre contractuelle, notamment le 
prix total effectivement dû par la personne démarchée ou, lorsqu'un prix exact ne peut 
être indiqué, la base de calcul du prix, permettant au client de vérifier ce dernier, les 
modalités selon lesquelles sera conclu le contrat, en particulier le lieu et la date de 
signature de celui-ci ; 

- informer le client des conditions de rétractation ; 
- présenter les services de paiement et leurs conditions de fonctionnement aux clients ; 
- surveiller tous les mouvements de fonds entrant et sortant des comptes, en accordant 

une attention particulière au montant et au nombre de transactions ; 
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- appliquer des procédures solides pour identifier et signaler toute activité suspecte, 
incohérente, toute opération anormalement élevée à CENTRALPAY. 

- offrir à sa clientèle un support client robuste et fiable (incluant assistance technique, 
suivi des commandes, management des réclamations, etc.) ; 

- notifier à CentralPay tout changement dans sa gouvernance, son contrôle, son 
actionnariat, afin que CENTRALPAY puisse envisager la poursuite ou non de la relation 
contractuelle avec l’Utilisateur ; 

- qu’il a souscrit auprès d’une compagnie notoirement solvable une assurance couvrant 
les conséquences de sa responsabilité civile professionnelle au titre de l’exécution du 
présent contrat. 

 
L’Utilisateur s’engage en toutes circonstances à ne pas exercer d’activité illégale ou l’une des 
activités prohibées mentionnées en Annexe. 
 
L’Utilisateur s'engage à ne pas agir d'une manière qui pourrait porter préjudice à CENTRALPAY, 
quelles que soient les circonstances, et en tout temps. 
 
L’Utilisateur s’engage à ne pas porter atteinte aux droits des tiers, à l’ordre public et aux 
bonnes mœurs.  
 
L’Utilisateur assume l’entière responsabilité du respect des obligations précitées et s’engage 
à garantir CENTRALPAY contre tout dommage pouvant résulter pour lui du manquement à ses 
obligations.  
 

8. AUTO-EVALUATION DE CONFORMITE AU STANDARD PCI-DSS 

L’Utilisateur a l’obligation de respecter certaines exigences PCI-DSS en fonction du type 

d’activité exercé, de son chiffre d’affaires et du niveau d’externalisation des fonctions liées 

aux données de titulaires de cartes. 

A cette fin, L’Utilisateur doit effectuer une auto-évaluation du Standard PCI DSS, pour évaluer 

la conformité de son environnement avec les exigences du standard PCI DSS.  

Il existe plusieurs questionnaires d’auto-certification définis par le PCI Security Standards 

Council (PCI SSC) donnant la possibilité aux marchands de se certifier PCI DSS eux-mêmes 

lorsqu’ils externalisent totalement les fonctions de paiement (SAQ A, SAQ A-EP, SAQ D). 

L’Utilisateur doit identifier le SAQ auquel il est éligible afin de pouvoir effectuer son auto-

évaluation de conformité aux exigences PCI-DSS. 

L’Utilisateur devra également vérifier si elle doit ou non faire appel à un évaluateur de sécurité 

qualifié (QSA) qui rédigera un rapport d’audit (ROC - Report on Compliance), en lieu et place 

du SAQ. 

L’Utilisateur s’engage à avoir effectué les démarches nécessaires pour s’assurer de sa 

conformité à la norme PCI-DSS, notamment à avoir effectué son auto-évaluation.  
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CENTRALPAY ne saurait en aucun cas être responsable en cas de non-respect de cette 

obligation, et ne saurait davantage être responsable des conséquences dommageables qui 

pourraient en résulter. L’Utilisateur reconnaît et accepte que CENTRALPAY lui répercutera 

tous frais, pénalités, ou indemnités, quel qu’en soit le montant qui seraient notamment 

facturés à CENTRALPAY par un prestataire de moyens de paiement et qui découleraient du 

non-respect par l’Utilisateur de ses obligations de conformité PCI-DSS. 

La présente clause survit à la fin du contrat, quel qu’en soit la cause. 

9. REGLES DU RESEAU DE CARTES 

Lors de l’acceptation des Opérations de paiement par Carte, l’Utilisateur doit se conformer 

aux Règles des marques de réseau de Cartes.  

L’Utilisateur s’engage notamment : 

- à ne pas se faire passer pour un membre du Réseau de Cartes ; 

- à ne pas utiliser un numéro de carte de paiement à d’autres fins que pour une 

Opération de paiement. L’Utilisateur ne saurait utiliser les numéros de Carte ou les 

données relatives aux Opérations de paiement autrement que dans la mesure où la 

réglementation, les règles relatives aux Moyens de Paiement et le présent contrat 

l’autorisent. L’Utilisateur ne peut stocker les données relatives au code de vérification 

de la Carte (ou un code de sécurité similaire) après autorisation de la carte, ni le 

cryptogramme visuel, ou la piste magnétique ; 

- à indiquer de manière lisible sa dénomination sociale, son adresse et son pays à ses 

clients avant que les clients ne soient invités à fournir des informations de carte de 

paiement ; 

- à ne pas agir en qualité de facilitateur de paiement, intermédiaire ou agrégateur ou 

revendre les Services de Paiement ; 

- à ne pas procéder au remboursement en espèces pour une Opération de paiement 

effectuée par Carte ; 

- à ne pas autoriser ses clients à utiliser une Carte pour verser des espèces à un tiers ; 

- à ne pas accepter d’Opérations de paiement par Carte pour recouvrer ou refinancer 

des dettes ; 

- à ne pas exiger de ses clients comme condition d’acceptation de la carte, qu’il 

renonce à un droit d’opposition à une Opération de paiement  ; 

- à ne pas dénigrer, critiquer ou donner une image erronée d’un membre du Réseau 

de Cartes ou l’un des services, cartes ou programmes ni initier une Opération de 

paiement portant atteinte au Réseau de Cartes ; 

- à ne pas établir de montant minimum ou de plafond pour les Opération de paiement 

par carte de paiement, sauf si les Règles du Réseau de Cartes le permettent ; 

- à indiquer clairement à ses clients qu’il accepte le paiement par Carte sur tout 

support commercial notamment son site web ; 

- à se conformer aux normes, exigences et programmes de sécurité du réseau de 

Carte (p.ex. le Programme de sécurité de l’information sur les comptes Visa) et à 
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toute Règle du Réseau de Cartes régissant la confidentialité, la protection, 

l’utilisation, le stockage et la communication des données  ; 

- à obtenir le consentement de ses clients sur le montant estimé d’une Opération de 

paiement, avant de demander l’autorisation. Dès qu’il prend connaissance du 

montant total à réceptionner, l’Utilisateur doit soumettre la demande de réception 

des fonds. Si le montant total des frais dépasse le montant pour lequel l’Utilisateur 

a obtenu une autorisation, l’Utilisateur doit obtenir une nouvelle autorisation pour 

le montant total ; 

- à utiliser le même nom dans les messages d’authentification qu’il soumet pour les 

Transactions intra-EEE et les Transactions nationales. 

L’Utilisateur s’engage par ailleurs à déclarer toute activité à risque élevé ((pornographie, jeux 
d’argent, etc). 

La liste précitée des exigences du Réseau de cartes n’est pas exhaustive. L’UTILISATEUR 
s’engage à consulter et à respecter les Règles des marques de réseau de cartes. 
 
Le Réseau de Cartes peut effectuer des audits et des enquêtes conformément à ses Règles 
relatives aux Moyens de Paiement. L’Utilisateur s’engage à ne pas s’y opposer et à pleinement 
coopérer dans le cadre de ces audits et enquêtes. Cette possibilité pour le Réseau de Cartes 
d’effectuer des audits survivra à la fin du contrat quel qu’en soit la cause. 
 
Il est expressément convenu entre les Parties que toute amende, pénalité, frais, ou indemnité 

de toute nature émanant du Réseau de cartes, en lien avec des paiements ou l’activité de 

l’Utilisateur ou de ses Clients, sera refacturée à l’Utilisateur. A cette fin, l’Utilisateur autorise 

par la présente CENTRALPAY à débiter de son Compte de paiement le montant des pénalités 

dès leur survenance. En cas d’insuffisance de fonds sur le Compte de paiement, l’Utilisateur 

s’engage à régler sans délai à CENTRALPAY le montant des pénalités. 

La présente clause survit à la fin du contrat, quel qu’en soit la cause. 

10. OBLIGATIONS DE CENTRALPAY  

CENTRALPAY s’engage à indiquer à l’Utilisateur la liste et les caractéristiques de tous les 

moyens de paiement et les catégories de Cartes pouvant être acceptés ainsi que les méthodes 

utilisées pour cette acceptation. 

CENTRALPAY s'engage à tout mettre en œuvre pour assurer la permanence, la continuité et la 

qualité du Service de paiement et souscrit à ce titre une obligation de moyens.  

Cependant, CENTRALPAY ne saurait être tenu pour responsable de difficultés liées à un 

opérateur internet (telles qu’un ralentissement ou une interruption de la connexion et/ou de 

la vitesse de transmission de données) ou au réseau (telles que l’entretien ou l’extension des 

installations). 

Pendant toute la durée de la relation d'affaires, CENTRALPAY se doit d’assurer une vigilance 

constante et de pratiquer un examen attentif des Opérations de paiement effectuées en 



 

 

 

P a g e  10 | 36 

 

veillant à ce qu'elles soient cohérentes avec la connaissance actualisée qu'elle a de la relation 

d'affaires et à ce que les Opérations de paiement ne présentent pas un caractère exceptionnel 

ou ne soient pas anormales ou suspectes. L’Utilisateur s’engage à coopérer pleinement avec 

CENTRALPAY à cette fin, et à lui fournir tous éléments ou documents dont elle aurait besoin 

pour satisfaire à cette obligation. L’Utilisateur reconnaît que CENTRALPAY peut mettre un 

terme ou suspendre à tout moment l’accès à un compte de paiement ou l’exécution d’une 

Opération, en l’absence d’élément suffisant sur son objet ou sa destination.  

L’Utilisateur est informé que tout opération inhabituelle, douteuse, anormale, d’un montant 

inhabituellement élevé, peut faire l’objet à tout moment d’une déclaration de soupçon à la 

cellule de renseignement financier TRACFIN. La déclaration à TRACFIN étant strictement 

confidentielle, l’Utilisateur n’en sera pas informé. Il est rappelé qu’aucune action en 

responsabilité ne peut être intentée contre CENTRALPAY parce qu’elle a effectué des 

déclarations de soupçon auprès de TRACFIN. 

11. DESCRIPTION DES SERVICES SAAS FOURNIS A L’UTILISATEUR 

Dans le cadre de son activité de prestataire de paiement, CENTRALPAY a créé une architecture 
informatique et exploite une Plateforme lui permettant de proposer à ses clients, un ensemble 
de services d’acquisition et de gestion d’Ordres de paiement.  Ces services sont accessibles en 
mode « software as a service » (SaaS). L’accès aux services nécessite l’utilisation d’une API 
contenant un ensemble de fonctions permettant l’exécution des services de paiement au sein 
de la Plateforme mise à disposition par CENTRALPAY aux conditions décrites au présent 
contrat.  
 
CENTRALPAY met à disposition de l’Utilisateur un environnement de test et un environnement 
de production, tous deux accessibles par le biais du réseau Internet via une connexion 
sécurisée SSL (https) garantissant la sécurité et l’intégrité des données y transitant. La mise en 
place des services commencera à une date à convenir entre les Parties à l’issue d’une 
validation d’une recette opérationnelle réalisée depuis un environnement de test (sandbox). 
L’Utilisateur s’engage à tester les services SaaS objet des présentes avant toute mise en 
service. L’utilisation des services SaaS par l’Utilisateur dans l’environnement et le constat de 
la conformité de fonctionnement de l’environnement pour la délivrance des Services de 
paiement vaut acceptation de l’environnement par l’Utilisateur pour la commercialisation et 
exploitation des Services de paiement. 
 
Les services SaaS sont plus amplement décrits en Annexe 2. 
 

12. LIMITATION / BLOCAGE DU COMPTE DE PAIEMENT 

CENTRALPAY se réserve le droit de limiter l’usage d’un Compte de paiement, notamment 

lorsque l’Utilisateur n’a pas transmis l’ensemble des informations et documents requis tels 

que listés dans le présent contrat, et en informera l’Utilisateur. 

CENTRALPAY se réserve le droit de bloquer un Compte de paiement pour des raisons de 

sécurité ou s’il existe une suspicion d’utilisation frauduleuse ou non autorisée du Compte de 

paiement. 
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13. AUTHENTIFICATION FORTE 

CENTRALPAY applique une procédure d’Authentification forte à l’Utilisateur qui souhaite 

accéder à son Compte de paiement et effectuer une Opération de paiement. 

14. AUTORISATION D’UNE OPERATION DE PAIEMENT 

Une Opération de paiement est autorisée si l’Utilisateur a donné son consentement préalable 

à son exécution, en donnant un Ordre de paiement via l’API ou le portail après s’être identifié.  

Une série d'opérations de paiement est autorisée si l’Utilisateur a donné son consentement à 

l'exécution de la série d'opérations, en donnant un Ordre de paiement via l’API ou le portail 

après s’être identifié. 

L’Utilisateur ne peut révoquer un ordre de paiement une fois qu'il a été reçu par CENTRALPAY. 

15. DESCRIPTION DES SERVICES DE PAIEMENT FOURNIS A L’UTILISATEUR 

Sous réserve de la réalisation d’un KYB, CENTRALPAY créera un Compte de paiement à 

l’Utilisateur, à partir duquel ce dernier pourra effectuer : 

• Au crédit du Compte de paiement : l’inscription des fonds transférés par Cartes ou tout 

autre Moyen de paiement accepté par CENTRALPAY au profit de l’Utilisateur,  

• Au débit du Compte de paiement : l’exécution de virement ponctuel ou récurrent au 

profit d’un compte de paiement ouvert dans un autre établissement de paiement, le 

prélèvement des frais dus en application du présent contrat ou du fait d’une 

contestation, d’un litige ou demande de remboursement d’une Opération de 

paiement. 

 

Le Compte de paiement ne peut faire l’objet d’aucun découvert, d’aucune avance, crédit ou 

escompte. Le Compte de paiement devra toujours présenter un solde créditeur. 

15.1  Opérations au crédit du Compte de paiement 

L’Utilisateur pourra recevoir sur son Compte de paiement des fonds provenant : 

1) d’Opérations de paiement par Carte ; 

2) d’Opérations de paiement par virement SCT ; 

3) d’Opérations de paiement par prélèvement SDD, 

 

à l’initiative du Payeur (Carte ou virement) ou de l’Utilisateur qui a reçu une autorisation du 

Payeur (prélèvement). 

 

L’Utilisateur reconnait que les délais d'acheminement de ces requêtes ne sont pas de la 

responsabilité de CENTRALPAY qui ne peut être tenu responsable des conséquences dues à 

un retard d'acheminement ou des avaries imputables à des tiers, notamment les réseaux 

informatiques et de télécommunications ou le fournisseur d’accès internet. 
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Pour chaque virement reçu, CENTRALPAY informera l’Utilisateur du nom du Payeur, du 

montant et de la date de crédit, des frais applicables et le cas échéant, le cours de change. 

L’Utilisateur autorise CENTRALPAY à contre-passer au débit du Compte de paiement le 

montant d’un virement reçu, crédité par erreur ou dont le montant est erroné. 

- Acquisition d’Ordre de paiement par Carte 

Les opérations Cartes permettent de collecter des paiements sur les réseaux suivants : 
- VISA 
- MASTERCARD 
- Carte Bancaire (CB) 

 
Le Payeur qui souhaite effectuer une Opération de paiement au profit de l’Utilisateur doit 
s’identifier et saisir son Ordre de paiement sur une page de paiement prévue à cet effet. 
L’opération de paiement est effectuée par l’émetteur de la Carte. Toute contestation doit être 
adressée à l’émetteur de la Carte. CENTRALPAY ne peut pas annuler un tel transfert. 
 
L’acceptation de l’Ordre de paiement par CENTRALPAY ne garantit pas la réception des fonds 
par l’Utilisateur, qui est subordonné à la réception effective par CENTRALPAY des fonds 
collectés. 
 
En l’absence de réception des fonds, CENTRALPAY en informera immédiatement l’Utilisateur 
afin qu’il puisse se mettre en contact avec le Payeur pour comprendre l’origine du problème 
et le solutionner. 
 
En cas d’impayé, l’Utilisateur autorise expressément par la présente CENTRALPAY à débiter le 
Compte de paiement. 

- Opérations de paiement par virement SCT 

Le virement SCT permet au Payeur de donner instruction à son prestataire de paiement de 
débiter son compte pour créditer celui de l’Utilisateur. 

L’Utilisateur peut décider d’utiliser les IBAN virtuels mis à disposition par CENTRALPAY pour 
permettre à un Payeur d’effectuer une Opération de paiement. Il revient au Payeur d’adresser 
les fonds sur cet IBAN en virement SCT depuis un compte dont il est titulaire.  

- Opérations de paiement par prélèvement SDD 

L’Utilisateur peut effectuer une Opération de paiement par prélèvement SDD afin de prélever 

des fonds directement sur l’IBAN d’un Payeur. Pour cela, l’Utilisateur doit obligatoirement 

disposer d’une autorisation du Payeur, afin de lui permettre d’initier des débits sur son 

compte. Cette autorisation est matérialisée par un mandat de prélèvement qui permet à 

l’Utilisateur de demander à CENTRALPAY de débiter le compte d’un Payeur.  

L’Utilisateur est informé que le Payeur peut révoquer l’Ordre de paiement par prélèvement 

au plus tard à la fin du jour ouvrable précédant le jour convenu pour le débit des fonds. 
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L’Utilisateur est informé que le Payeur peut contester une Opération de paiement par 

prélèvement comme indiqué dans l’article « Contestation d’une Opération de paiement ». 

15.2  Opérations au débit du Compte de paiement 

L’Utilisateur peut opérer des virements SEPA ou internationaux à destination du compte d’un 

Bénéficiaire tenu par une banque ou un prestataire de paiement tiers. 

Pour permettre à CENTRALPAY d’opérer une opération au débit du Compte de paiement, 

l’Utilisateur devra se connecter à son Espace personnel et s’authentifier avec ses données 

d’identification et de sécurité personnalisées. L’Utilisateur devra notamment indiquer : 

- La référence du compte à débiter ; 

- Le montant à débiter ; 

- La devise ; 

- La date d’exécution de l’Ordre de paiement ; 

- Le motif du virement ; 

- L’IBAN du Bénéficiaire ; 

- Le nom du bénéficiaire. 

A défaut d’indication de date, l’Ordre de paiement est réputé être immédiat. 

Avant de transmettre un Ordre de paiement, l’Utilisateur devra s’assurer qu’il dispose des 

fonds nécessaires sur son Compte de paiement. Le cas échéant, l’Utilisateur créditera son 

Compte de paiement d’un montant suffisant avant de transmettre un Ordre de paiement. 

CENTRALPAY refusera toute Opération de paiement si le Compte de paiement ne dispose pas 

d’une provision suffisante et disponible pour effectuer l’Opération de paiement. 

Le moment de réception de l’Ordre de paiement est le moment où l'Ordre de paiement est 

reçu par CENTRALPAY. Tout Ordre de paiement reçu après 16h est réputé reçu le jour ouvrable 

suivant. Si le moment de réception n'est pas un jour ouvrable, l'ordre de paiement est réputé 

avoir été reçu le jour ouvrable suivant. 

Si l'Utilisateur et CENTRALPAY conviennent que l'exécution de l'ordre de paiement 

commencera un jour donné ou à l'issue d'une période déterminée, le moment de réception 

est réputé être le jour convenu. 

Si CENTRALPAY refuse d'exécuter un Ordre de paiement ou d'initier une Opération de 

paiement, il le notifiera à l’Utilisateur au plus tard à la fin du premier jour ouvrable suivant la 

date de réception de l'Ordre de paiement. Lorsque le refus est justifié par une erreur 

matérielle, CENTRALPAY indiquera à l’Utilisateur la procédure à suivre pour corriger cette 

erreur.  

Un Ordre de paiement refusé est réputé non reçu. 

L’Utilisateur doit s’assurer de l’exactitude des informations communiquées à CENTRALPAY 

pour effectuer toute opération au débit de son compte, et assume toutes les conséquences 

en cas de d’information inexacte, par exemple en cas de virement au profit d’un mauvais 
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bénéficiaire. CENTRALPAY ne saurait en aucun cas être tenue responsable en cas de virement 

effectué sur la base d’informations inexactes communiquées par l’Utilisateur. 

Un ordre de paiement exécuté conformément à l'identifiant unique fourni par l'Utilisateur est 
réputé dûment exécuté pour ce qui concerne le Bénéficiaire désigné par l'identifiant unique. 
Si l'identifiant unique fourni par l'Utilisateur est inexact, CENTRALPAY ne sera pas responsable 
de la mauvaise exécution ou de la non-exécution de l'Opération de paiement. Il est 
expressément convenu entre les Parties que CENTRALPAY ne sera responsable que de 
l’exécution du virement conformément à l’identifiant unique communiqué par l’Utilisateur, 
quand bien même ce dernier communiquerait à CENTRALPAY d’autres informations pour 
effectuer l’opération. 

Toutefois, sur demande de l’Utilisateur, CENTRALPAY s’efforcera de récupérer les fonds 
engagés dans l'Opération de paiement. Le prestataire de services de paiement du Bénéficiaire 
communiquera à CENTRALPAY toutes les informations utiles pour récupérer les fonds. Si 
CENTRALPAY ne parvient pas à récupérer les fonds engagés dans l'Opération de paiement, il 
mettra à disposition de l’Utilisateur, à sa demande, les informations qu'il détient pouvant 
documenter le recours en justice de l’Utilisateur en vue de récupérer les fonds. 

CENTRALPAY imputera des frais de recouvrement à l'Utilisateur tel que précisés à l’article 
Conditions financières. 

15.3  Remboursement d'une Opération de paiement 

L’Utilisateur peut à tout moment transmettre une demande visant à rembourser une 

Opération de paiement préalablement créditée sur son compte de paiement. 

Pour ce faire, il doit se connecter à l’API paiement, s’identifier avec ses Données 

d’identification et de sécurité personnalisées et effectuer sa demande de remboursement en 

indiquant notamment :  

- Le montant du remboursement, 

- La devise, 

- L’identité du Payeur à rembourser. 

Une fois que l’Utilisateur aura effectué une demande de remboursement à CENTRALPAY, il ne 

pourra pas l’annuler. CENTRALPAY ne saurait en aucun cas être tenue responsable d’avoir 

effectué un remboursement à la demande de l’Utilisateur. 

15.4  Délai d'exécution des Opérations de paiement et dates de valeur 

 

15.4.1 Au Crédit du compte 

Si l’Opération de paiement est effectuée en euro ou dans toute autre devise officielle d'un 

Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen, le montant de l’Opération de 

paiement est crédité sur le Compte de paiement de l’Utilisateur au plus tard à la fin du premier 

jour ouvrable suivant le moment de réception de l'Ordre de paiement. La date de valeur ne 

peut être postérieure à celle du Jour ouvrable au cours duquel le montant de l'Opération de 
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paiement est crédité sur le compte de paiement de l’Utilisateur. Le prestataire de services de 

paiement du bénéficiaire met le montant de l'opération à disposition du bénéficiaire 

immédiatement après que son propre compte a été crédité s’il n’y a pas de conversion ou s’il 

y a conversion entre l’euro et la devise d’un Etat EEE ou entre les devises de deux Etats 

membres. 

Dans le cadre d’opérations de paiement autres que celles mentionnées à l’alinéa précédent, 

le montant d’une Opération de paiement sera crédité sur le Compte de paiement de 

l’Utilisateur au plus tard à la fin du quatrième jour ouvrable suivant le moment de réception 

de l'Ordre de paiement. 

15.4.2 Au débit du compte 

La date de valeur du débit inscrite au compte de paiement de l’Utilisateur ne peut être 

antérieure au jour où le montant de l'opération de paiement est débité de ce compte. 

15.5  Relevé des Opérations de paiement 

CENTRALPAY met à la disposition de l’Utilisateur dans son Espace personnel, les relevés 

mensuels des Opérations de paiement couvrant les treize (13) mois précédents. 

L’Utilisateur reconnaît que seul le relevé d’Opérations de paiement validé par CENTRALPAY 

vaut reconnaissance par ce dernier des valeurs disponibles sur le Compte de paiement arrêté 

à la date indiquée sur le relevé.  

16. CONTESTATION D’UNE OPERATION DE PAIEMENT  

Pour toute réclamation relative aux Opérations de paiement réalisées par CENTRALPAY, 

l’Utilisateur s’adresse au service client du Mandataire. 

Des frais indiqués à l’article Conditions financières peuvent être perçus en cas de contestation 

non fondée d’une Opération. 

16.1  Erreur sur Opération de paiement 

Si un Ordre est exécuté par CENTRALPAY avec des erreurs dues à une faute de cette dernière, 

l’Ordre est annulé et le Compte est rétabli dans la situation dans laquelle il se trouvait avant 

la réception de l’Ordre de paiement. Par la suite, l’Ordre est représenté correctement. 

16.2  Opérations non autorisées 

L’Utilisateur qui conteste une Opération de paiement doit contacter par téléphone le Support 

client de CENTRALPAY ou de l’Utilisateur dans les plus brefs délais suivant sa prise de 

connaissance de l’anomalie et au plus tard dans les huit (8) semaines suivant l’inscription en 

compte de l’opération, sous peine de forclusion.  

En cas de contestation dans le délai précité, CENTRALPAY remboursera à l’Utilisateur le 

montant de l'opération non autorisée immédiatement après avoir pris connaissance de 
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l'opération ou après en avoir été informé, et en tout état de cause au plus tard à la fin du 

premier jour ouvrable suivant, sauf dans les cas suivants : 

- S’il a de bonnes raisons de soupçonner une fraude de l’Utilisateur ; 

- En cas d’Opérations de paiement non autorisées effectuées avant la demande 

d’opposition de l’Utilisateur en cas de perte, du vol, du détournement ou de toute 

utilisation non autorisée de ses Données d’identification ou de ses Données de sécurité 

personnalisées ; 

- ou si me Titulaire n'a pas, intentionnellement ou par négligence grave, pris toute 

mesure raisonnable pour préserver la sécurité de ses Données d’identification ou de 

sécurité personnalisées, ou lorsqu'il n’a pas informé sans tarder, aux fins de blocage, 

CENTRALPAY de la perte, du vol, du détournement ou de toute utilisation non 

autorisée de ses Données d’identification ou de sécurité personnalisées. 

Par conséquent, l’Utilisateur supportera toutes les pertes occasionnées par des opérations de 

paiement non autorisées, si ces pertes résultent d'un agissement frauduleux de sa part ou s'il 

n'a pas, intentionnellement ou par négligence grave pris toute mesure raisonnable pour 

préserver la sécurité de ses Données d’identification ou de sécurité personnalisées et éviter 

les fraudes. L’Utilisateur supportera également toutes les pertes occasionnées par toutes 

Opérations de paiement non autorisées effectuées avant l’opposition en cas de perte, du vol, 

du détournement ou de toute utilisation non autorisée de ses Données d’identification ou de 

ses Données de sécurité personnalisées ou s’il n’en a pas informé sans tarder CENTRALPAY. 

Aucun remboursement ne sera effectué. 

Pour toute Opération de paiement non autorisée, exécutée après que l’Utilisateur ait informé 

CENTRALPAY de la perte, du vol, du détournement ou de toute utilisation non autorisée de 

ses Données d’identification ou de Sécurité personnalisées, CENTRALPAY rétablira le compte 

débité dans l'état où il se serait trouvé si l'Opération de paiement non autorisée n'avait pas 

eu lieu. 

16.3  Impayés cartes  

Le Payeur peut contester une Opération de paiement par Carte non autorisée ou mal exécutée 
dans un délai de treize (13) mois suivant l’inscription en compte de l’Opération de paiement. 

Si CENTRALPAY reçoit un Impayé Carte, CENTRALPAY débitera automatiquement le Compte 
de paiement du montant remboursé au Payeur, et les éventuels frais de traitement, ce que 
l’Utilisateur reconnaît et accepte. Dans le cas où la provision sur le Compte de paiement ne 
couvrirait pas les frais d’Impayés, de Rejet et de gestion, l’Utilisateur donne mandat à 
CENTRALPAY pour prélever le compte bancaire indiqué lors de la souscription au Service de 
paiement de la somme nécessaire permettant de couvrir les éventuels frais. 
 
L’Utilisateur reconnaît et accepte que CENTRALPAY ne saurait être responsable du délai dans 
lequel intervient l’impayé qui conduira au débit du Compte de paiement dans un délai qui 
pourra être supérieur à treize (13) mois. 
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16.4  Rejet de prélèvement SDD 

Le payeur peut demander le remboursement d’un prélèvement SDD pendant une période de 
huit (8) semaines à compter de la date à laquelle les fonds ont été débités.  
 
L’Utilisateur s’engage à prendre à sa charge le montant de tous rejet SDD, et ce quel que soit 
le code rejet. Il est expressément convenu entre les Parties que si CENTRALPAY reçoit un rejet 
de prélèvement SDD, CENTRALPAY débitera automatiquement le Compte de paiement du 
montant du rejet SDD et des éventuels frais de traitement. Dans le cas où la provision sur le 
Compte de paiement ne couvrirait pas le montant du rejet SDD et les frais associés, 
l’Utilisateur donne mandat à CENTRALPAY pour prélever le compte bancaire indiqué lors de la 
souscription au Service de paiement de la somme nécessaire permettant de couvrir le 
montant du rejet et les frais. Si CENTRALPAY ne parvient pas à prélever le compte bancaire de 
la somme nécessaire permettant de couvrir le montant du rejet et les frais, l’Utilisateur 
s’engage à rembourser CENTRALPAY à première demande et sans délai. 
 
L’Utilisateur reconnaît et accepte que CENTRALPAY ne saurait être responsable du délai dans 
lequel intervient un rejet du prélèvement qui conduira au débit du Compte de paiement dans 
un délai qui pourra être supérieur à huit (8) semaines. 
 
L’utilisateur est informé que le régime du recall ne fait pas obstacle au droit pour le Payeur de 
contester les opérations de paiement non autorisées ou mal exécutées pendant un délai de 
treize (13) mois. 
 

17. PROTECTION DES FONDS DE L’UTILISATEUR 

Les fonds restant sur le compte de l'Utilisateur à la fin du jour ouvrable suivant le jour où ils 

ont été reçus seront cantonnés sur un compte distinct ouvert auprès d’une banque partenaire 

de CENTRALPAY. 

18. PROCURATION 

L’Utilisateur peut donner à une personne pouvoir d’effectuer sur le Compte de paiement et 

sous son entière responsabilité les Opérations de paiement telles que définies dans la 

procuration. La procuration ne prendra effet qu’à compter de la réception et de l’acceptation 

par CENTRALPAY du formulaire dûment complété et signé. La procuration sera notifiée par 

tout moyen. Elle peut être révoquée à l’initiative de l’Utilisateur qui en informe CENTRALPAY 

par lettre recommandée avec avis de réception. La révocation prend effet à la date de 

réception de la notification par CENTRALPAY. L’Utilisateur reste tenu des Opérations de 

paiement initiées pour son compte jusqu’à cette date par son mandataire désigné.  

L’Utilisateur délie expressément CENTRALPAY du secret professionnel relatif aux données du 

Compte de paiement à l’égard du mandataire désigné dans la procuration. 

 

19. FRAIS ET COMMISSIONS 
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En cas de réception d'une Opération de paiement, quelle que soit la devise, CENTRALPAY 

prélèvera directement et automatiquement en temps réel à chaque encaissement sur le 

Compte de paiement de l’Utilisateur les frais et commissions qui lui sont dus. Dans ce cas, le 

montant total de l’Opération de paiement et les frais sont séparés sur le relevé de compte de 

l’Utilisateur. 

20. COMPTES INACTIFS  

Un compte est considéré comme inactif : 

- si l’Utilisateur n’a effectué aucune opération pendant un an, hors prélèvement de 
frais ou commissions de toute nature ; 

- si l’Utilisateur ne s’est pas manifesté, sous quelque forme que ce soit, auprès de 
CENTRALPAY durant cette année. 

 
Dès lors que le Compte de Paiement est considéré comme inactif, CENTRALPAY se réserve le 
droit de prélever sur le Compte de Paiement la somme annuelle de 30 euros, et ce pour toute 
la durée d’inactivité du compte et tant que le compte de l’Utilisateur reste créditeur. 
 
Tout Compte inactif fait l’objet d’une notification d’inactivité par e-mail à l’Utilisateur, suivie 
d’une relance un (1) mois plus tard.  
 
En cas d’inactivité du compte pendant une durée continue de plus de Treize (13) mois ou dès 
lors que le compte de Titulaire devient débiteur, CentralPay peut résilier le présent contrat de 
plein droit et sans indemnisation de quelque nature au bénéfice de l’Utilisateur. 
 
Au terme d’un délai de dix (10) ans d’inactivité, et en l’absence de consigne de la part de 
l’Utilisateur, CentralPay sera tenu de clôturer le compte et de transmettre les fonds inscrits 
au crédit dudit compte à la Caisse des dépôts et consignations. 
 

21. SÉCURITÉ 

Le dispositif de sécurité s’entend comme toute mesure de sécurisation des Opérations de 

paiement et/ou d’accès à l’Utilisateur au Compte de paiement conformément à la 

réglementation en vigueur. 

21.1  ACCES FRAUDULEUX 

L’Utilisateur a l'obligation d'informer immédiatement CENTRALPAY en cas de soupçon d'accès 

ou d'utilisation frauduleuse de son Compte de paiement ou de tout événement susceptible de 

mener à une telle utilisation, tels que et de manière non limitative, la perte, la divulgation 

accidentelle ou le détournement de ses identifiants de Compte de paiement ou une Opération 

de paiement non autorisée. 

Cette notification s'effectue par l'envoi d'un courrier électronique à l'adresse e-mail suivante 

: fraud@CENTRALPAY.eu. 

21.2  INTERRUPTION DES SERVICES DE PAIEMENT 

mailto:fraud@centralpay.eu
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CENTRALPAY s'engage à mettre en œuvre tous les moyens raisonnables à sa disposition pour 

assurer un service permanent. CENTRALPAY ne garantit toutefois pas l'accès continu, 

ininterrompu aux Services de paiement. En conséquence CENTRALPAY ne pourra pas être 

tenue pour responsable du retard et/ou de la non- accessibilité totale ou partielle aux Services 

de paiement, dès lors qu'ils résultent de facteurs échappant au contrôle raisonnable de 

CENTRALPAY. 

L’Utilisateur est informé que CENTRALPAY peut interrompre, occasionnellement, l'accès à tout 

ou partie des Services de paiement : 

- Pour permettre les réparations, maintenances et ajouts de fonctionnalité ; 

- En cas de suspicion de tentative de piratage, de détournement de fonds ou de tout 

autre risque d'atteinte au fonctionnement des Services de paiement ou du Compte de 

paiement ; 

- Sur demandes ou instructions émanant de personnes ou autorités compétentes 

habilitées. 

CENTRALPAY ne peut en aucun cas être tenue responsable des dommages résultants 

éventuellement de ces suspensions. Dès la reprise normale du service, CENTRALPAY met en 

œuvre les efforts raisonnables pour traiter les Opérations de paiement en attente dans les 

meilleurs délais. 

22. OPPOSITION AUX DONNÉES D’IDENTIFICATION OU DE SÉCURITÉ PERSONNALISÉES 

Tout Ordre de paiement ou Opérations de paiement effectué en utilisant les Données 

d’identification ou de sécurité personnalisées de l’Utilisateur est réputé avoir été effectué par 

l’Utilisateur. 

L’Utilisateur s’engage à conserver strictement confidentiels ses Données d’identification ou 

de sécurité personnalisées, et à ne pas les communiquer. 

L’Utilisateur informe le Mandataire de la perte ou du vol de ses d’identification ou Données 

de sécurité personnalisées, du détournement ou de toute utilisation non autorisée de son 

Espace personnel ou de ses données, et ce dès qu’il en a connaissance afin d’en demander le 

blocage. 

Cette déclaration est réalisée : 

- Par appel téléphonique au service client du Mandataire ou ; 

- Directement par message électronique par le formulaire de contact accessible sur la 

Plateforme. 

A la demande du Mandataire, CENTRALPAY exécute immédiatement la demande de mise en 

opposition des Données d’identification ou de sécurité personnalisées.  

CENTRALPAY et le Mandataire ne sauraient être tenus pour responsable des conséquences 

d’une demande d’opposition qui n’émanerait pas de l’Utilisateur. 
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Une demande d’opposition est réputée faite à la date et à l’heure de réception effective de la 

demande d’opposition par CENTRALPAY. 

En cas de vol ou d’utilisation frauduleuse des Données d’identification ou de sécurité 

personnalisées, CENTRALPAY se réserve le droit de demander une copie du dépôt de plainte 

à l’Utilisateur qui s’engage à y répondre dans les plus brefs délais. 

L’Utilisateur sera responsable de toute Opération de paiement exécutée avant la demande 

d’opposition. 

23. DISPONIBILITE DU SERVICE 

Le Service est disponible sous réserve des périodes de maintenance et de cas de force 

majeure.  

CENTRALPAY se réserve également la possibilité de faire évoluer sa Plateforme en vue d’une 

amélioration de ses Services de paiement. D’une manière générale, CENTRALPAY se réserve 

le droit de prendre et mettre en œuvre toute décision technique visant à l’amélioration de 

son environnent informatique sous réserve d’assurer la continuité et la compatibilité 

ascendante des Services de paiement. 

Dans le cas où CENTRALPAY serait amené à faire des interventions programmées portant sur 

ses services SaaS, il informera par message électronique l’Utilisateur avant la date prévue pour 

ces interventions, sauf urgence. Dans la mesure du possible, CENTRALPAY programmera ses 

interventions de sorte à perturber le moins possible le service.  En cas d’urgence, CENTRALPAY 

se réserve le droit d’intervenir sans délai de prévenance pendant la durée nécessaire pour 

résoudre le problème, par exemple pour résoudre des problèmes de sécurité. 

24. GESTION DES IMPAYES  

En cas de constat d'un taux d'impayés lié aux opérations par carte de paiement supérieur ou 

égal à 0,9% et 75 impayés carte sur 2 mois consécutifs : 

- L’Utilisateur passera en monitoring renforcé, avec des mesures de remédiation à 

mettre en œuvre pour résorber le taux d’impayés. 

- CENTRALPAY augmentera les frais de chargeback ; 

 

Le taux d’impayés précité pourra être réévalué en cas de modification des Règles des marques 

de réseau de cartes (Visa, Mastercard, CB, etc). 

Si dans un délai de trente (30) jours, l’Utilisateur n'a pas réussi à résorber le taux d'impayés, 

CENTRALPAY se réserve le droit de suspendre le service de paiement par Carte de paiement à 

l’Utilisateur. 

En cas de dépassement par l’Utilisateur du taux de 0,9% et 75 impayés carte sur 2 mois 

consécutifs, CENTRALPAY se réserve le droit de résilier le présent contrat de plein droit, avec 

effet immédiat, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, sans 

indemnisation au bénéfice de l’Utilisateur.  
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CENTRALPAY répercutera à l’Utilisateur toute pénalité qui serait facturée par un membre du 

Réseau de Cartes (Visa, Mastercard, CB, etc) du fait d’impayés. 

L’Utilisateur s’engage à prendre à sa charge le montant de tous impayés et/ou de toute 

pénalité qui serait facturée par un membre du réseau de cartes. A cette fin, l’Utilisateur 

autorise par la présente CENTRALPAY à débiter de son Compte de paiement le montant des 

impayés et/ou des pénalités dès leur survenance. En cas d’insuffisance de fonds sur le Compte 

de paiement, l’Utilisateur s’engage à régler sans délai à CENTRALPAY le montant des impayés 

et/ou des pénalités. 

25. CONDITIONS FINANCIÈRES 

Les prestations définies au Contrat seront effectuées en contrepartie du versement des 

montants indiqués dans la Grille tarifaire, TVA en sus. Le prix convenu entre les Parties n’inclut 

pas les frais de transport et d'expédition, les frais de séjour et de déplacement et les frais de 

poste et télécommunication qui seront facturés en sus sur présentation de justificatifs.  

Les taxes sont appliquées conformément à la législation et au taux en vigueur à la date de 

facturation des Prestations.  

CENTRALPAY imputera des frais proportionnés aux coûts induits par toute notification à 

l’utilisateur en cas de refus d’une Opération de paiement objectivement justifié.  

Les sommes dues par l’Utilisateur seront facturées par CBS ou par CSS conformément à la 

Grille tarifaire acceptées lors de la validation du formulaire de souscription.  

Les factures feront l’objet d’un règlement par prélèvement sur le compte de l’Utilisateur 

ouvert auprès de CENTRALPAY. 

Les frais et commissions sont exigibles et seront prélevés sur le Compte de paiement 

quotidiennement.  

Les conséquences du défaut de paiement à l’échéance d’une facture sont les suivantes :  

- L’exigibilité de toutes les sommes dues au titre du Contrat, quel que soit le mode de 

règlement prévu ; 

- La suspension du Service de Paiement, huit (8) jours après mise en demeure adressée 

par lettre recommandée avec avis de réception, restée sans effet.  

Tout défaut de paiement donnera lieu à l’application, sans mise en demeure préalable, 

d’intérêts de retard d’un montant correspondant à 3 (trois) fois le taux d’intérêt légal, ces 

intérêts étant exigibles le premier jour suivant la date d’échéance des sommes dues au 

principal. Les intérêts de retard seront perçus nonobstant tous dommages et intérêts auxquels 

pourrait prétendre CENTRALPAY du fait du non-paiement en cause. CENTRALPAY prélèvera 

également des frais de recouvrement de 40 euros par dossier. 

Les remises seront créditées en compte sous valeur J (Jour d’échange interbancaire), sous 

réserve d'une réception des télécollectes à J (Jour d'échange interbancaire) à 23h. Seront 



 

 

 

P a g e  22 | 36 

 

également prélevées sur le compte indiqué ci-dessus les éventuelles pénalités découlant de la 

réglementation par transaction. 

En cas de litige relatif aux sommes dont l’Utilisateur est débiteur, celles-ci restent exigibles 

par CENTRALPAY. 

A compter de sa date d'émission, l’Utilisateur dispose d'un délai de trente (30) jours pour 

contester par lettre recommandée avec accusé de réception une facture. Passé ce délai, 

l’Utilisateur est réputé avoir accepté définitivement la facture. 

Les factures sont payables en Euros, soit par débit sur le Compte de paiement, soit par 

prélèvement automatique à trente (30) jours à compter de la date d’émission de la facture. 

Le règlement anticipé des factures ne donne lieu à aucun escompte. 

L’Utilisateur est seul responsable du paiement de l'ensemble des sommes facturées au titre 

du présent contrat. 

26. RESPONSABILITÉ  

D’un commun accord, les parties conviennent expressément que la responsabilité de 

CENTRALPAY ne pourra être engagée par l’Utilisateur qu’en cas de faute prouvée. 

CENTRALPAY n'intervient en aucune manière dans les relations juridiques et commerciales et 

les éventuels litiges entre l’Utilisateur et ses clients et ne saurait en être responsable. Par 

conséquent l’Utilisateur s’engage à faire son affaire personnelle de tout lige avec ses clients 

et en est seul responsable. 

D’un commun accord, les parties conviennent que la responsabilité de CENTRALPAY n’est 

engagée que pour les conséquences des dommages directs, certains et prévisibles. 

CENTRALPAY ne sera en aucun cas responsable des dommages indirects, tel que notamment 

préjudice commercial, perte de clientèle, trouble commercial quelconque, perte de bénéfice, 

perte de données, perte d'image de marque, perte de chance, perte de chiffre d’affaires.  

La présente clause survit à la fin du contrat, quel qu’en soit la cause. 

27. PROPRIETE INTELLECTUELLE 

La Plateforme est et reste la propriété entière et exclusive de CENTRALPAY et ne peut être 
utilisée par l’Utilisateur à des fins autres que l'exécution des obligations de l’Utilisateur en 
vertu du Contrat. 
 
CENTRALPAY accorde à l’Utilisateur, pour la durée du Contrat, une licence d’utilisation non 
exclusive, non cessible et non transférable de sa Plateforme, uniquement pour permettre 
l’exécution du présent contrat. 
 
Toute utilisation de tout ou partie de la Plateforme non expressément autorisée par 
CENTRALPAY au titre du présent contrat est illicite et serait constitutive de contrefaçon. 
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Ainsi, il est notamment interdit à l’Utilisateur de procéder à : 
- Une décompilation de tout ou partie de la Plateforme ; 
- Toute forme de reproduction, par tout moyen de tout ou partie de la Plateforme et de 

ses éléments associés, à l'exception d'une copie de sauvegarde que CENTRALPAY 
fournira sur demande, pour des motifs de sécurité, utilisable uniquement en cas de 
défaillance ; 

- Toute représentation, diffusion, communication, mise à disposition, cession des de 
tout ou partie de la Plateforme, que ce soit à titre gracieux ou onéreux ; 

- Toute forme d'utilisation de tout ou partie de la Plateforme de quelque façon que ce 
soit aux fins de conception, de réalisation, diffusion ou commercialisation de services 
équivalents ou de substitution ; 

- L’adaptation, la modification, la transformation, l'arrangement de tout ou partie de la 
Plateforme pour quelque raison que ce soit, notamment en vue de la création d’une 
API et d’applications informatiques dérivées ou nouvelles ; 

- Toute transcription, directe ou indirecte, ou traduction dans d'autres langages de tout 
ou partie de la Plateforme ainsi que sa modification, même partielle, en vue, 
notamment, d'une utilisation sur tout autre produit ; 

- Modification pour contourner tout dispositif de protection de tout ou partie de la 
Plateforme ; 

- D’intervenir sur de tout ou partie de la Plateforme de quelque manière que ce soit, les 
mesures correctives étant assurées par CENTRALPAY à la demande de l’Utilisateur ; 

- Toute utilisation de tout ou partie de la Plateforme pour un traitement non autorisé 
par CENTRALPAY. 

 
CENTRALPAY se réserve le droit de corriger les erreurs de tout ou partie de la Plateforme. 
 
Si l’Utilisateur veut assurer l’interopérabilité de la Plateforme avec d'autres logiciels, 
CENTRALPAY lui communiquera les informations nécessaires pour assurer cette 
interopérabilité. 
 
L’Utilisateur reconnaît par ailleurs que CENTRALPAY est et reste titulaire de l’ensemble des 
droits de propriété intellectuelle sur ses marques et sur la dénomination sociale 
« CENTRALPAY ». L’Utilisateur reconnaît qu’il ne dispose que d’une utilisation desdites 
marques et de la dénomination sociale de CENTRALPAY limitée à la promotion des services de 
CENTRALPAY dans les conditions du présent contrat pendant la durée du présent contrat.  
 
Il est par ailleurs expressément convenu entre les Parties que CENTRALPAY est et reste 
titulaire des droits de propriété intellectuelle sur l’ensemble des documents fournis par 
CENTRALPAY à l’Utilisateur dans le cadre du Contrat. 
 
L’Utilisateur accorde à CENTRALPAY, pour la durée du Contrat, une licence d’utilisation non 
exclusive d’utilisation de son application / site internet, pour les besoins de l’exécution du 
présent contrat et de la fourniture des Services de paiement. 
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28. DONNEES PERSONNELLES 

Chacune des parties s’engage à respecter la réglementation en vigueur applicable au 
traitement de données personnelles et, en particulier, le règlement (UE) 2016/679 du 
Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 dit RGPD, et la loi française n° 78-17 du 6 
janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés modifiée. Chacune des 
parties fera son affaire des éventuelles formalités lui incombant au titre de la réglementation 
relative à la protection des données à caractère personnel. 

 

28.1  Traitement des données de l’Utilisateur 

En qualité de prestataire de services de paiement, CENTRALPAY met en œuvre des traitements 

de données personnelles, en tant que responsable de traitement, ayant pour finalité :  

- La satisfaction aux obligations légales et réglementaires, dont notamment le gel des 

avoirs, la lutte contre la fraude, le blanchiment de capitaux et le financement du 

terrorisme ; 

- La gestion de la relation précontractuelle et contractuelle, pour ce qui concerne la mise 

à disposition de services de paiement à l’Utilisateur. 

Les informations de l’Utilisateur sont destinées au personnel habilité de CENTRALPAY, tenu à 

une obligation de confidentialité. Ces informations pourront être communiquées aux banques 

partenaires de CENTRALPAY, ainsi qu’à CBS et CSS. 

Les données de l’Utilisateur sont conservées pendant la durée nécessaire en fonction de la 

finalité de la collecte. Sous réserve de dispositions plus contraignantes, les données sont 

conservées : pour des traitements liés aux opérations de gel des avoirs, de lutte contre le 

blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme pendant 5 (cinq) ans ; pour les 

traitements liés à la gestion des contrats, jusqu’à la fin de la relation contractuelle augmentée 

de la durée des prescriptions légales ; pour la gestion de la comptabilité, pendant 10 (dix) ans 

à compter de la clôture de l’exercice comptable. 

L’Utilisateur dispose d’un droit d’accès, de rectification et d’effacement des données le 

concernant, d’un droit à la limitation du traitement, d’un droit à la portabilité des données, 

ainsi que d’un droit d’opposition et de retrait de son consentement au traitement de ses 

données. L’Utilisateur dispose également du droit de définir des directives relatives au sort de 

ses données à caractère personnel post-mortem. L’Utilisateur dispose également du droit 

d’introduire une réclamation auprès de la CNIL à l’adresse suivante : 3 Place de Fontenoy, TSA 

80715, 75334 PARIS CEDEX 07. 

L’Utilisateur ne dispose pas d’un droit d’effacement, de suppression et d’opposition au 

traitement de ses données personnelles avant l’expiration des délais légaux de conservation 

desdites données. L’Utilisateur ne dispose par ailleurs pas du droit de retirer son 

consentement au traitement de données avant l’expiration des délais légaux de conservation 

desdites données. 
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L’Utilisateur dispose du droit à la mise à jour de ses Données personnelles pour qu’elles soient 

toujours véridiques, et ce en envoyant les justificatifs à CENTRALPAY pour qu’il puisse mettre 

à jour les données de l’Utilisateur.  

Le droit d’accès de l’Utilisateur s’exerce auprès de CENTRALPAY aux adresses suivantes : 19 

rue Edouard Vaillant 37000 Tours ou dpo@centralpay.eu. 

Pour les données traitées aux fins de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement 

du terrorisme, le droit d'accès de l’Utilisateur aux données personnelles collectées s'exerce 

auprès de la Commission nationale de l'informatique et des libertés (CNIL) à l’adresse suivante 

: 3 Place de Fontenoy, TSA 80715, 75334 PARIS CEDEX 07. 

CENTRALPAY se réserve la possibilité d’envoyer à l’Utilisateur une newsletter ou de la 

documentation commerciale en lien avec les services de paiement. L’Utilisateur pourra se 

désabonner à tout moment en cliquant sur le lien prévu à cet effet dans le courrier 

électronique de prospection. 

En cas de modification des données (notamment de l’adresse postale, de la messagerie 

électronique et/ou des coordonnées bancaires) le concernant, l’Utilisateur s’engage à en 

informer immédiatement CENTRALPAY. A défaut, l’Utilisateur reconnait qu’il ne pourra se 

prévaloir de ces modifications auprès de CENTRALPAY, pour quelque cause que ce soit.   

CENTRALPAY informe l’Utilisateur que dans le cadre des Services de paiement, des cookies 

pourront être utilisés. Ces cookies servent avant tout à améliorer le fonctionnement des 

Services de paiement notamment en termes de rapidité. L’Utilisateur est informé qu'il peut 

refuser les cookies auprès de CENTRALPAY dans les paramètres de son navigateur. 

29. AUDIT 

 

29.1  Audit par CENTRALPAY 
 

Au cours de l’exécution du contrat et pendant une période de douze (12) mois après la 
résiliation de celui-ci, CENTRALPAY, ou ses auditeurs externes, peuvent effectuer des audits, 
pendant les heures normales d’ouverture, avec ou sans notification. CENTRALPAY ou ses 
auditeurs externes peuvent effectuer un audit des livres, des registres et des opérations de 
l’Utilisateur, selon ce que CENTRALPAY juge approprié de vérifier et notamment le respect par 
l’Utilisateur, des termes du Contrat et sa conformité aux exigences règlementaires et légales. 
 
Les auditeurs seront soumis à un engagement de confidentialité sur toutes les informations 
de l’Utilisateur dont ils auront connaissance au cours de leur mission. CENTRALPAY s’engage 
vis-à-vis de l’Utilisateur à prendre toutes les précautions utiles afin de préserver la sécurité 
des données et notamment d’empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou 
communiquées à des personnes non autorisées. 
 
Cet audit pourra être réalisé sur place. L’audit s’effectuera aux jours et heures d’ouverture à 
toute adresse pertinente de l’Utilisateur au regard de l’objet du contrat et des Prestations. 
 

mailto:dpo@centralpay.eu
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L’Utilisateur s’engage à mettre à la disposition à la demande de CENTRALPAY, toutes pièces 
commerciales, contractuelles, administratives, ainsi que tous documents comptables 
nécessaires permettant un contrôle des prestations et opérations, étant précisé que tout 
accès à ces documents et informations sont soumis aux stipulations de l’article « 
Confidentialité ». 
 
Le rapport d’audit sera adressé par CENTRALPAY à l’Utilisateur dans un délai de trente (30) 
jours calendaires. L’Utilisateur devra faire part à CENTRALPAY de ses éventuels commentaires 
sur ce rapport d’audit dans un délai de dix (10) jours ouvrés à compter de l’envoi par 
CENTRALPAY du rapport d’audit à l’Utilisateur et fera l’objet d’un débat contradictoire par les 
parties dans le cadre d’un comité de pilotage. À la suite de ce comité de pilotage, CENTRALPAY 
disposera d’un délai de dix (10) jours ouvrés pour adresser un rapport d’audit définitif à 
l’Utilisateur. 
 
Au cours de cette réunion, au cas où le débat ferait apparaître des manquements aux 
obligations contractuelles ou légales de l’Utilisateur, les parties conviennent que l’Utilisateur 
prendra à sa charge le coût de l’audit et devra mettre en place, à ses frais, les mesures 
correctives nécessaires afin de pouvoir respecter ses obligations égales et contractuelles, dans 
un délai convenu entre les parties. 
 
Si des mesures correctives ne permettraient pas de pallier aux manquements de l’Utilisateur, 
CENTRALPAY pourra résilier de plein droit du présent contrat avec ou sans effet immédiat par 
notification adressée à l’Utilisateur qui précisera la date de résiliation, et ce sans préjudice de 
tous dommages et intérêts auxquels CENTRALPAY pourrait prétendre du fait des 
manquements de l’Utilisateur. 
 

29.2  Audit par une autorité de contrôle 
 
CENTRALPAY peut faire l’objet d’un audit par une autorité de contrôle. L’Utilisateur s’engage 
à transmettre toutes informations et documents à CENTRALPAY dans les plus brefs délais, 
lorsque la demande faite par CENTRALPAY résulte d’un contrôle d’une autorité administrative 
dont CENTRALPAY fait l’objet (Administration fiscale, ACPR, DGCCRF, ...). Le rapport d’audit de 
l’autorité de contrôle est confidentiel et ne pourra pas être communiqué à l’Utilisateur. 
 

30. RESILIATION 

CENTRALPAY aura le droit de résilier de plein droit le présent Contrat avec effet immédiat, 

sans droit à indemnisation au bénéfice de l’Utilisateur, en envoyant une notification écrite à 

l’Utilisateur, dans l’une ou l’autre des cas suivants : 

- Si CENTRALPAY se voit retirer son agrément ou interdire la poursuite de l’activité par 

injonction de l’ACPR ou de toute autre autorité de réglementation compétente, ou en 

cas de menace d’une telle interdiction liée à l’activité de l’Utilisateur, 

- Si des exigences légales ou réglementaires nouvelles ont pour résultat que 

CENTRALPAY ne peut plus exercer ses prestations pour l’Utilisateur, 
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- Lorsqu’il existe chez l’Utilisateur des failles concernant la gestion et la sécurité de 

données ou d’informations confidentielles, personnelles ou sensibles, 

- Si CENTRALPAY n’était plus en mesure de protéger les fonds des clients en les 

cantonnant auprès d’une banque ; 

- Si l’ACPR ou toute autorité de contrôle compétente lui en fait la demande ; 

- En cas de dépassement par l’Utilisateur du taux de 0,9% et 75 impayés carte sur 2 mois 

consécutifs ; 

- Si CENTRALPAY considère qu’il a trop de rejets de prélèvement SDD ; 

- Si l’Utilisateur exerce une activité illégale ou prohibée telle que listée en Annexe. 

En cas de violation des obligations légales par l’une des Parties, non réparée dans un délai de 

dix (10) jours à compter de l’envoi d’un courrier notifiant le manquement en cause, l’autre 

Partie pourra résilier de plein droit le présent contrat par notification de ladite résiliation 

envoyée à la Partie défaillante, et ce sans préjudice de son droit d’en informer les autorités 

compétentes. En fonction de la gravité du manquement aux obligations légales, la résiliation 

pourra produire un effet immédiat. 

En cas de violation des obligations contractuelles, non réparée dans un délai de quinze (15) 

jours à compter de l’envoi d’un courrier notifiant le manquement en cause, l’autre Partie 

pourra résilier de plein droit le présent contrat par notification de ladite résiliation envoyée à 

la partie défaillante. En fonction de la gravité du manquement aux obligations contractuelles, 

la résiliation pourra produire un effet immédiat. 

L’Utilisateur s’engage à restituer à CENTRALPAY tous documents ou données ou informations 

en sa possession communiqués par cette dernière dans le cadre de la réalisation des 

Prestations, sur un support facilement exploitable. Il s’engage également à transférer à 

CENTRALPAY tous documents ou registres réalisés par ses soins ou données ou documents 

récoltés par ses soins dans le cadre de la réalisation des Prestations sur un support facilement 

exploitable.  

L’Utilisateur ne pourra plus transmettre d’Ordre de paiement à compter de la date d’effet de 

la résiliation. Les Opérations de paiement initiées avant la date d’effet de la résiliation ne 

seront pas remises en cause par la demande de résiliation et seront exécutées dans les termes 

du présent contrat. 

La résiliation du présent contrat entraînera la clôture définitive des Comptes de paiement. La 

clôture d'un Compte de paiement ne pourra donner lieu à aucune indemnité au profit de 

l’Utilisateur quels que soient les éventuels dommages occasionnés par la fermeture de ce 

Compte de paiement. Le Compte pourra être maintenu pendant une durée de treize (13) mois 

à l’effet de couvrir les éventuelles contestations et réclamations ultérieures. 

L’Utilisateur dont le Compte a été clôturé par CENTRALPAY pour manquement n'est pas 

autorisé, sauf accord exprès de CENTRALPAY, à ouvrir un autre Compte de paiement chez 

CENTRALPAY. Tout Compte de paiement ouvert en violation de cette disposition pourra être 

immédiatement clôturé par CENTRALPAY, sans préavis. 
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La Provision sur le Compte de paiement objet de la clôture donnera droit à un virement au 

profit de l’Utilisateur de ce compte suivant ses instructions, sous réserve (i) des Opérations de 

paiement en cours et des éventuels impayés, rejets bancaires ou oppositions à venir et (ii) des 

mesures applicables au gel des avoirs telles que définies par la Direction Générale du Trésor.  

La résiliation anticipée du Contrat est sans préjudice des autres droits de CENTRALPAY, 

notamment de son droit à indemnisation du fait d’un manquement de l’Utilisateur. 

La présente clause survit à la fin du contrat quel qu’en soit la cause. 

31. CONFIDENTIALITE 

Dans le cadre des présentes, l’ensemble des informations est confidentiel et recouvre toutes 

informations ou toutes données communiquées par les Parties par écrit ou oralement, y 

compris les informations communiquées ou obtenues à l’occasion des négociations du 

présent contrat. 

Les Parties s’engagent mutuellement à : 

- traiter les informations confidentielles avec le même degré de protection qu’elles 

accordent à leurs propres informations confidentielles de même importance ; 

- garder les informations confidentielles et qu’elles ne soient pas divulguées ni 

susceptibles de l’être directement ou indirectement à tout tiers ; 

- ne pas porter atteinte, en aucune façon, aux droits de propriété portant sur les 

informations confidentielles ; 

- éviter que les informations confidentielles ne soient ni copiées, ni reproduites, ni 

dupliquées, en partie ou en totalité, lorsque de telles copies, reproductions ou 

duplications ne sont pas directement liées à l’exécution des présentes. 

Les parties conviennent expressément de ne porter atteinte en aucune façon aux droits de 

propriété portant sur les informations confidentielles. 

Les parties restent tenues à cette obligation de confidentialité pendant la durée du contrat et 

pendant les 5 (cinq) ans qui suivent la fin du contrat, pour quelque raison que ce soit. 

32. SECRET PROFESSIONNEL 

CENTRALPAY est tenu au secret professionnel. Le secret professionnel peut être levé, 

conformément à la législation en vigueur, notamment à la demande des autorités de tutelle 

notamment l’ACPR, de l’administration fiscale ou douanière, du juge pénal ou en cas de 

réquisition judiciaire notifiée à CENTRALPAY. 

33. FORCE MAJEURE 

Les Parties ne peuvent pas être tenues pour responsables de l'inexécution de leurs obligations 

prévues au présent contrat, si cette inexécution est due à la force majeure. 

De façon expresse, sont considérés comme cas fortuit ou cas de force majeure, outre ceux 

reconnus par la jurisprudence des cours et tribunaux français : une panne d'électricité, un 
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incendie ou une inondation, une grève, une pandémie, un dysfonctionnement des systèmes 

interbancaires ou de paiement, un trouble à l’ordre public, un dysfonctionnement des services 

de télécommunication ou d’hébergement technique, un dysfonctionnement des moyens de 

télécommunications. 

Dans un premier temps, les Parties seront dispensées de l’exécution de leurs obligations dans 

la limite de cet empêchement pendant une durée au moins égale à celle de l’empêchement. 

La Partie constatant l’événement de force majeure devra sans délai informer l’autre partie de 

son impossibilité à exécuter le contrat. 

Si les cas de force majeure ont une durée d’existence supérieure à quinze (15) jours, le présent 

contrat pourra être résilié de plein droit par l’une ou l’autre des Parties. 

34. MODIFICATION DU CONTRAT 

CENTRALPAY se réserve le droit, à tout moment, de modifier le Contrat. Tout projet de 

modification du Contrat est remis à l’Utilisateur par le Mandataire sur support durable, au plus 

tard deux (2) mois avant la date d’application proposée pour son entrée en vigueur.  

L’Utilisateur peut refuser les modifications proposées et doit notifier son refus au Service 

Client du Mandataire par lettre recommandée avec avis de réception un (1) mois avant la date 

d’entrée en vigueur des modifications proposées à l’adresse indiquée dans le Contrat. 

A défaut d’avoir notifié son refus avant la date d’entrée en vigueur indiquée, l’Utilisateur est 

réputé accepter les modifications proposées et le contrat modifié régira les relations entre les 

Parties dès sa date d’entrée en vigueur. 

En cas de refus par l’Utilisateur, ce refus pourra donner lieu à la résiliation de plein droit du 

présent Contrat avant la date d'entrée en vigueur proposée de la modification, et ce sans 

indemnisation au profit de l’Utilisateur qui aura droit uniquement au remboursement du solde 

lui appartenant dans un délai de treize (13) mois suivant la date d’effet de la résiliation. 

Toutes dispositions législatives ou réglementaires impératives applicable aux Services de 

paiement sont d’application immédiate et sans préavis quand bien même elles modifieraient 

le Contrat. 

35. CONVENTION DE PREUVE 

En application des articles 1316-1 et suivants du Code civil, les Parties conviennent que les 
enregistrements conservés par le système informatique de CENTRALPAY ou de ses partenaires 
et sous-traitants sont expressément admis comme valant preuve des communications entre 
les Parties, de l’utilisation du Service et de l’exécution des obligations respective par les 
Parties. 
 
Les données, documents, échanges relatifs à l’exécution du présent contrat sont archivées sur 
un support fiable et durable pouvant être produits à titre de preuve. 
 
 



 

 

 

P a g e  30 | 36 

 

36. DIVERS 

 

36.1  Sous-traitance 

CENTRALPAY se réserve le droit de sous-traiter une partie de ses obligations, ce que 

l’Utilisateur reconnaît et accepte. 

36.2  Titres 

Les titres des différents articles du présent contrat n’ont été adoptés qu’à titre de convenance 

et ne sauraient avoir une quelconque influence ou affecter d’une manière quelconque le sens 

ou le contenu de tout terme, stipulation, engagement ou condition du présent contrat. 

36.3  Nullité 

Si une ou plusieurs stipulations du présent contrat venaient à être considérées comme non 

valides, illégales ou non applicables par une juridiction ou une autorité compétente, la validité, 

la légalité et l’applicabilité des autres stipulations du présent contrat n’en seraient pas 

affectées et garderaient toute leur force et leur portée. Parallèlement, et dans la mesure du 

possible, les Parties s’efforceront de substituer à la ou aux stipulations considérées comme 

non valides, illégales ou non applicables, des stipulations de portée équivalente et ne 

bouleversant pas l’économie du présent contrat.  

36.4  Indépendance des Parties 

Les parties ne sont animées par aucun « affectio societatis » et le contrat ne saurait être 

interprété comme créant une quelconque entité dotée de la personnalité morale, à quelque 

titre que ce soit, entre les Parties.  

36.5  Non renonciation 

Le fait que l’une ou l’autre des Parties n’ait pas exigé l’application de l’un quelconque de ses 

droits, conformément aux termes du présent Contrat, ou d’une clause quelconque dudit 

Contrat, que ce soit de façon permanente ou temporaire, ne saurait constituer une 

renonciation pour l’avenir auxdits droits ou à ladite clause. 

36.6  Publicité 

Il est expressément convenu entre les Parties que CENTRALPAY est autorisée à mentionner 

l’Utilisateur (dénomination et logo public) à titre de référence, tant vis-à-vis de ses clients que 

des médias ou du public, sur tout support papier ou électronique. 

36.7  Incessibilité du contrat 

Le Contrat ainsi que tous les droits et obligations qui y sont attachés ne peuvent pas être cédés 

par l’Utilisateur, à quelque personne que ce soit, pour quelque raison que ce soit, sauf accord 

écrit et préalable de CENTRALPAY. 
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37. RECLAMATION 

Toute réclamation à propos du Service devra être adressée au service réclamation de 

CENTRALPAY par e-mail ou courrier postal : SERVICE RECLAMATIONS CLIENT – 19 rue Edouard 

VAILLANT – 37000 TOURS ou customerservice@centralpay.eu.  

CENTRALPAY accusera réception de la réclamation écrite dans un délai maximal de dix (10) 

jours ouvrables à compter de sa réception. 

CENTRALPAY répondra à la réclamation dans un délai de quinze (15) jours ouvrables suivant 

la réception de la réclamation. Si une réponse ne peut être donnée dans les quinze jours 

ouvrables pour des raisons échappant au contrôle de CENTRALPAY, celle-ci enverra une 

réponse d'attente motivant clairement le délai complémentaire nécessaire pour répondre à 

la réclamation et précisant la date ultime à laquelle l’Utilisateur recevra une réponse 

définitive. En tout état de cause, l’Utilisateur recevra une réponse définitive au plus tard 

trente-cinq (35) jours ouvrables suivant la réception de la réclamation. 

38. LOI APPLICABLE / JURIDICTION COMPETENTE  

Le présent contrat est régi exclusivement par le droit français, à l’exclusion de tout autre droit 

ou convention, quel que soit le lieu de son exécution. 

A DEFAUT DE REGLEMENT AMIABLE DU DIFFEREND, TOUT LITIGE DECOULANT DU PRESENT 

CONTRAT OU S’Y RAPPORTANT SERA SOUMIS A LA COMPETENCE EXCLUSIVE DU TRIBUNAL 

DE COMMERCE DE PARIS, NONOBSTANT PLURALITE DE DEFENDEURS OU APPEL EN 

GARANTIE, Y COMPRIS POUR LES PROCEDURES D’URGENCE OU LES MESURES 

CONSERVATOIRES, EN REFERE OU PAR REQUETE.  

39. ANNEXES 

Les annexes suivantes font partie intégrante du présent contrat : 

- Annexe 1 : Description des services SaaS ; 

- Annexe 2 : Activités interdites ; 

- Annexe 3 : Mesures de sécurité ; 

- Annexe 4 : Réserve. 
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ANNEXE 1 : DESCRIPTION DES SERVICES SAAS 

 
CENTRALPAY fournira à l’Utilisateur les services SAAS suivants : 
 

- L’accès à 2 portails :  
 

◼ Un portail Utilisateur appelé « Back office » permettant, l’accès aux informations 

contractuelles (coordonnées de l’Utilisateur, CGU, rapports financiers, …) et aux 

informations de suivi de la situation du compte (solde du compte de paiement, liste et 

détail des opérations, suivi des frais facturés par CENTRALPAY, accès aux historiques 

de reporting…) et téléchargement de ces mêmes informations ;  

◼ Un portail d’enrôlement règlementaire permettant : (i) la collecte des documents et 
pièces nécessaires à l’enrôlement règlementaire (ii) la contractualisation en ligne ; 

 
- Un droit d’accès à l’API Onboarding permettant : (i) l’initiation de demande 

d’enrôlement, (ii) la gestion dynamique des classes de risque, (ii) la collecte des pièces 
correspondantes. 

 
- Un droit d’accès à l’ API Paiement permettant : (i) L’accès sécurisée aux données du 

Compte de paiement (coordonnées, statistiques, solde des compte), (ii) l’initialisation 
des Services de paiement décrits dans la documentation accessible à l’adresse 
https://ref-api.CENTRALPAY.net depuis des formulaires « Custom » hébergés par 
CENTRALPAY utilisant de service de tokenisation fourni par CENTRALPAY ou depuis des 
formulaires « Smart » hébergés dans l’environnement PCI-DSS de CENTRALPAY, (iii) 
l’alimentation en ligne de Comptes de paiement par carte bancaire, virement, 
prélèvement par les Clients, et le transfert de fonds par virement vers un compte 
externe ou un autre Compte de paiement. 

 
- La possibilité pour le Payeur de se connecter à une interface « Customers » pour lui 

permettre de consulter ses Opérations de paiement ; 
 

- Le maintien en condition opérationnelle de l’Environnement ; 
 

- Des services d’assistance technique de l’Environnement ; 
 

- Des manuels d’usage, une documentation technique et fonctionnelle, des exemples 
de paiement pour faciliter l’intégration technique. 

  

https://ref-api.centralpay.net/
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ANNEXE 2 : ACTIVITES INTERDITES 

 

 

  

Liste des activités interdites : 

Vente de produits et services interdits / ne respectant pas la législation ; 
 
Vente de produits pharmaceutiques et assimilés sans agrément ; 
 
Vente de tout bien ou diffusion de toute image contraire à l’ordre public ; 
 
Vente d’armes ; 
 
Vente de drogue ou de tout produit illicite ; 
 
Sites faisant l'apologie du terrorisme ou du racisme : 
 
Jeux en ligne ou de paris sans licence ; 
 
Vente d'alcool sans licence ; 
 
Vente de tabac sans licence ; 
 
Vente de dispositifs de piratage / Logiciels espions ; 
 
Vente de produits contrefaits ; 
 
Mouvements extrémistes / ultra-radicaux / dissidents / Sectes ; 
 
Sites à caractère pornographique (prestations, vidéos) ; 
 
Sites de partage de fichiers ; 
 
Site de Trading ou FOREX ; 
 
Activité de cryptomonnaie / crypto-actifs 
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ANNEXE 3 : MESURES DE SECURITE 
 

Cette annexe détaille les moyens mis en œuvre par CENTRALPAY pour assurer la sécurité et la 
confidentialité des données transmises. 
 
Sécurité physique des centres de données  
Les centres de données PCI-DSS utilisés par CENTRALPAY sont équipés de systèmes de sécurité 
multi-niveaux avec, entre autres, les dispositifs suivants : accès à multiples authentifications, 
cartes d'accès électroniques, alarmes, barrières d'accès des véhicules, clôtures de sécurité, sas 
d’accès. 
Les centres de données sont surveillés 24h/24, 7j/7 à l'aide de caméras haute résolution 
intérieures et extérieures, capables de détecter tout type de mouvement. Les journaux 
d'accès, les relevés d'activité et les enregistrements des caméras sont analysés en cas 
d'incident.  
 
Détection des intrusions 
CENTRALPAY utilise un double mécanisme d’analyse de logs et d’écoute du trafic réseau de 
manière furtive afin de repérer des activités anormales ou suspectes et permettant ainsi 
d'avoir une action de prévention sur les risques d'intrusion.  
CENTRALPAY intègre ainsi la possibilité de bloquer immédiatement les intrusions et ce quel 
que soit le type de protocole de transport utilisé. Notre système apporte en outre des 
techniques de filtrage de paquets et de moyens de blocages (drop connection, drop offending 
packets, block intruder, …). 
 
CENTRALPAY et la norme PCI-DSS 
Les services fournis par CENTRALPAY dans le cadre de l’utilisation de son API de paiement sont 
conformes aux standards PCI-DSS 3.2. Cette conformité est renouvelée chaque année après 
un audit physique qui atteste de la qualité des infrastructures de sécurité mises en place par 
CENTRALPAY pour garantir la confidentialité des informations sensibles notamment les 
données cartes bancaires, IBAN, documents d’identification. 
 
Chiffrement des données et gestion des données sensibles 
Les données transmises à CENTRALPAY ont des degrés de sensibilité différents. CENTRALPAY 
considère notamment comme sensible les données liées au périmètre PCI-DSS, notamment 
les numéros de cartes bancaire. 
Ainsi, pour toute nouvelle donnée sensible transmise, CENTRALPAY procèdera à leur stockage 
sur disques après mise en place d’un chiffrement reposant sur la norme AES 256 bits. Chaque 
clé de chiffrement étant elle-même chiffrée avec un ensemble de clés principales 
régulièrement alternées.  
 
API sécurisées et accès par authentification 
Les services de paiement sont accessibles via une infrastructure API sécurisée. Cette 
infrastructure est uniquement accessible via des canaux chiffrés TLS 1.2. Chaque requête sur 
l’API nécessite l'inclusion d'une authentification basée sur d’identifiant / mots de passe et sur 
une clé privée lors des processus de tokenisation. 



 

 

 

P a g e  35 | 36 

 

Lorsque des droits utilisateurs sont créés dans la plate-forme, ils utilisent les règles de création 
de mots de passe forts définis par la plateforme. Les services de consultation ou de 
paramétrage sont quant à eux fourni sur la base d’une authentification à deux facteurs, c’est-
à-dire identifiant / mot de passe + OTP (One Time Password). 
Toutes les requêtes sur l’API sont journalisées. C’est le cas pour toutes les requêtes de 
paiement mais également pour toutes les modifications réalisées dans le portail 
d’administration. Les journaux sont accessibles depuis les droits administrateurs du portail 
d’administration. 
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ANNEXE 4 : RESERVE 
 

Les mots et expressions utilisés dans le présent article ont le sens qui leur est attribué ci-

dessous, qu’ils soient employés au singulier ou au pluriel : 

Réserve : désigne la quote-part des sommes reçues par CENTRALPAY sur les opérations de 

paiements réalisés par l’Utilisateur ou les sommes versées par l’Utilisateur, qui sont 

conservées par CENTRALPAY afin de lui permettre de couvrir les impayés, rejets, refus, 

retours, remboursements liés à des Opérations de paiement quel que soit le moyen de 

paiement utilisé. Son montant sera régulièrement actualisé en fonction de l’évolution du profil 

de risque de l’Utilisateur.  

La Réserve est précisée dans le Grille tarifaire. 

La Réserve demeure ségrégée et protégée des tiers pendant toute la période de constitution 

et, en conséquence, ne tombent pas dans la masse des avoirs de CENTRALPAY en cas de 

liquidation, de faillite ou de toute autre situation de concours de cette dernière. 

L’Utilisateur autorise CENTRALPAY à débiter son Compte de paiement du montant des 

impayés, rejets, refus, retours, remboursements dès leur survenance. CENTRALPAY débitera 

de la Réserve le montant des impayés, rejets, refus, retours, remboursements qui n’a pu 

être déduit des montants revenant à l’Utilisateur au titre des Opérations de paiement.  

La Réserve doit être reconstituée après chaque débit. Cette reconstitution du montant de 

l a  Réserve est faite soit par un versement de l’Utilisateur, soit au moyen d’une retenue sur 

le Compte de paiement si le Compte de paiement est suffisamment provisionné. 

En cas d’insuffisance de la Réserve pour couvrir les dettes de l’Utilisateur envers CENTRALPAY 

au titre des impayés, rejets, refus, retours, remboursements, il appartient à l’Utilisateur de 

verser sans délai à CENTRALPAY toutes sommes nécessaires à la couverture des impayés, 

rejets, refus, retours, remboursements, ce que l’Utilisateur reconnait et accepte. 

Il est expressément convenu entre les Parties que la Réserve pourra être réévaluée 

semestriellement à compter de la date de signature du contrat, en fonction de l’évolution du 

volume des transactions par cartes bancaires et/ou du nombre d’impayés, de rejets, refus, 

retours, remboursements. 

La Réserve sera constituée et conservée par CENTRALPAY pendant toute la durée du contrat 

et pendant une durée de treize (13) mois après la fin du contrat quel qu’en soit la cause. A 

l’issue du délai de treize (13) mois, CENTRALPAY restituera à l’Utilisateur le solde de la Réserve 

déduction faite du montant des impayés, rejets, refus, retours, remboursements. 

L’Utilisateur accepte sans réserve les modalités de fonctionnement de la Réserve ainsi 
explicité. 
 
La présente annexe survit à la fin du contrat quel qu’en soit la cause. 

 


